
NATIONS UNIES

Assemblee(f)generaIe
QUARANTE.HUITIEME SESSION

Documents o.lftclels

COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA 21e SEANCE

Pr~sidente : Mme FLORES (Uruguay)

puis : M. NEUHAUS (Australie)
(Vi~e-Pr6sident)

puis Mme FLORES (Uruguay)
(Pr~sidente)

SOMMAIRE

SIXIEME COMMISSION
21e s~ance

tenue le
vendredi 29 octobre 1993

il 10 heures
New York

lI.

POINT 143 DE L'ORDRE DU JOm~ : RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL SUR LES TRAVAIDt DE SA QUARANTE-CINQUIEME SESSION (suite)

Le pr6sent compte I'l:IlW est sujet. autificatiOllll. Cellea-ei doivent polter la signature d'un membre
de.1a detegationinlCrcslic et CIte adn:ss6es, cimIs IIrI d&l d'lIIIe.stmaine d compter de fa~ de .
pllblicaliOfl. au Chef de la section d'Cdition des.doeUDICIIIS officicls, bureau. DC2-C1794, 2 United Nations
Plaza, et egalement CIte JlOflCea sur un exemplaite du camptc I'l:Ildu.

Lea autifteations ICront publlCes tprU la cllilure de la seuioo, daDs un fucicute distinct
pour cbaque commission.

93-81982 (F)

Distr. GENERALE
A/C.6/48/SR.21
2 novembre 1993
FRANCAIS

ClUGINM. = FSP1!GRJL
/- ..



A/C.6/48/SR.21
Franc;rais
Page 2

La seance est ouverte a 10 h 25.

POINT 143 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX DE SA QUARANTE-CINQUIEME SESSION (suite)
(A/48/10 et 303; A/48/170-S/25801)

1. M. KOLODKIN (Federation de Russie) dit que les progres qU'a realises la
CDI dans la redaction du projet de statut pour une cour criminelle
internationale montrent qU'elle a consacre a ce grand travail une energie
sans precedent. L'evolution en cours du systeme des relations
internationales est f~vorable a la concretisation de l'idee ancienne d'une
juridiction penale internationale. La Russie nouvelle est en faveur de cette
idee et est disposee a preter son concours pour qU'elle se realise dans les
meil1eurs delais.

2. Quant au projet lui-meme, la delegation russe considere que le terme
"Tribunal" serait plus approprie pour une institution qui sera composee d'une
Cour, d'un Greffe et des services d'un Procureur. Elle souscrit egalement a
l'idee que le tribunal ne devrait pas etre l'un des organes principaux des
Nations Unies, car cela exigerait que l'on modifie la Charte et
l'Organisation a deja un organe judiciaire principal, la Cour internationale
de Justice. Il ne faudrait pas non plus en faire un organe subsidiaire, car
cette subordination preterait le flanc a de justes critiques. D'apres la
delegation russe, il faudrait etablir entre le tribunal et les Nations Unies
des relations de meme nature que celles que l'Organisation entretient avec
les institutions specialisees.

3. Au mains dans la premiere phase, le tribunal pourrait ne se reunir qu'en
cas de besoin, tandis que les services du Procureur et le Greffe
fonctionneraient comme organe permanent du tribunal. La G~~position des
chambres pourrait etre revisee taus les ans, par rotation. On ne peut se
dispenser de prevoir dans le reglement du tribunal, les criteres de selection
des magistrats. Par contre, la delegation russe a des doutes sur le
paragraphe 2 de l'article 15 et prefererait que l'on applique, pour destituer
le Procureur ou son adjoint les memes regles que celles qui president a leur
nomination.

4. La troisieme partie est assurement la plus importante du projet de
statuto La competence du tribunal doit couvrir non seulement les crimes
definis par les traites internationaux pertinents, mais aussi les crimes de
droit commun et les crimes au regard du droit international general auxquels
se refere le paragraphe 2 de l'article 26. Il conviendrait cependant de
continuer de s'interroger sur les limites de la competence ratione materiae.
Toute aussi importante est la reconnaissance du role qui reviendrait dans
certains cas au Conseil de securite (art.25 et 27). De ce point de vue, les
idees presentees par certains membres de la CDI sur les affaires qui seront
probablement soumises a la Cour par le Conseil sont fort interessantes. 11
convient d'autre part d'eviter que le crime de genocide et les violations
graves des Conventions de Geneve et des Protocoles additionnels y relatifs ne
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soient couverts a la fois par l'alinea a) et l'alinea b) du paragruphe 2 de
l'article 26.

5. Pour ce qui est de la competence du tribunal, s'il s'agissait d'~n

organe permanent, on n'aurait plus a creer des tribunaux internationaux
speciaux. Pour qu'il en soit effectivement ainsi, il faut que sa competence
ne Boit pas trap facultative. En d'autres termes, i1 faudrait etudier
serieusement la possibilite que les Etat& parties au statut acceptent ou non,
a leur gre, la competence ratione materiae ou ratione personae a l'egard des
affaires d'agression et de genocide et des violations graves des droits de
l'homme ou du droit international humanitaire.

6. Enfin, M. Kolodkin tient a aborder deux questions que sa delegation juge
importantes. En premier lieu, elle estime que le critere adopte par le
Groupe de travail a propos des jugements par defaut [art.44, 1, h)] se
justifie pleinement. Le droit qU'a l'accuse d'assister a son proces est
indeniable, mais son absence deliberee ne devrait pas empecher que le proces
se poursuive. En deuxieme lieu, la competence en matiere d'appel doit etre
attribuee a une instance distincte, comme on l'a fait pour le tribunal
international pour l'ex-Yougoslavie.

7. L'elaboration du statut par la COl est independante des travaux qU'elle
consacre au code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, mais
les deu~ activites doivent avancer le plus vite possible. 11 s'ensuit que
l'entree en fonction du tribunal n'est pas subordonnee a l'approbation du
code, encore que l'entree en vigueur de celui-ci serait une contribution
considerable a la concretisation de la juridiction penale internationale.

8. M. POLITI (Italie) se referant au point 143 de l'ordre du jour, plus
particulierement du Chapitre 11 du rapport de la COl, se contentera
d'analyser le projet de statut pour une cour criminelle internationale,
question qui, d'une maniere generale, parait plus urgente que celle du code
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Cela dit, une fois
approuve le code, les crimes qu'il vise devront relever du domaine de
competence du tribunal.

9. Les deliberations actuelles se caracterisent par deux elements
nouveaux : primo, on est saisi d'un projet de statut etabli avec une celerite
remarquable par la COl; secundo, le consensus est de plus en plus net sur la
necessite de ne pas laisser impunis les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanite, a preuve la creation recente du tribunal international pour juger
les personnes presumees responsables des violations graves du droit
intern~~ional humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie.

10. D'une maniere generale, la delegation italienne partage les opinions
exprim€!es par le representant de la Belgique, qui a pris la parole au nom des
Etats membres de la Communaute europeenne. L'Italie pense qu'il serait
judicieux d'etablir des liens officiels entre les Nations Unies et le
tribunal, qui devrait etre un organe judiciaire supplementaire de
l'Organisation, ce qui lui donnerait autorite et legitimite. 11 faudrait
aussi garantir son impartialite et son independance. Dans ce sens, les
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critares adoptee par le Groupe de travail en ce qui concerne lea organes du
tribunal semblent satisfaisants, ainei que les dispositions de l'article 9 et
du paragraphe 4 de l'article 13. Pourtant, la delegation italienne
prefererait que l'on prevoie une regIe distincte pour l'independance du
Procureur non seulement a l'egard de la Cour et des gouvernements, mais ausei
face a n'importe quelle tentative d'ingerence.

11. Pour ce qui est de la deuxieme partie du projet, qui souleve des
questions de fonds quelques points appellent des observations. En premier
lieu, l'ltalie souscrit au critere fondamental etabli par le Groupe de
travail en matiere de competence ratione materiae. Mals peut-etre pourrait­
on ajouter a la liste qui figure a l'article 22 la torture, crime de gravite
exceptionnelle qui fait l'objet de la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. En outre, tout en
reconnaissant les difficultes intrinseques de la definition du droit
international coutumier, la delegation italienne serait d'avis que l'on
conserve la reference a ses normes, car, si on la faisait disparaitre, cela
reviendrait a nier que la pratique des Etats peut a terme creer des normes
susceptibles de defendre la Co~~unaute internationale. Quant aux crimes lies
au trafic de drogues, la COl devrait poursuivre l'examen de ce point, qui n'a
toujours pas convaincu certaines delegations.

12. En deuxieme lieu, en ce qui concerne la reconnaissance par les Etats de
la competence du tribunal, l'Italie estime que les propositions du Groupe de
travail fournissent une bonne base de travail, a condition d'eviter qU'un
afflux de declarations negatives ne limite excessivement cette competence.
C'est pour cela que l'Italie opte pour la variante B de l'article 23, aux
termes de laquelle il serait etabli un regime de competence automatique,
fonde sur le choix exclusif. Elle pense en outre que les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 24 et de l'alinea a) du paragraphe 3 de l'article
26 doivent etre revisees.

13. En troisieme lieu, l'ltalie est cl'accord pour que l'on donne au conseil
de securite la faculte de soumettre des "affaires" a la Cour (art.25), etant
entendu que, d'une maniere generale, ces affaires devraient etre liees a des
actes d'agression. A cet egard, la solution prevue a l'article 27 pourrait
conduire a s'interroger sur les effets qu'elle aurait sur les prerogatives du
tribunal, et notamment sur les difficultes que comporte la determination de
l'acte d'agression par le Conseil de securite, et la reference qui eet faite
dans l'article a un crime "directement lie" a un acte d'agression.

14. En quatrieme lieu, pour ce qui est du droit applicable, M. Politi dit
que le libelle de l'alinea b) de l'article 28 est tout a fait conforme a
celui de l'alinea a) du paragraphe 2 de l'article 26, et qu'en vertu de cette
disposition le tribunal pourra legitimement invoquer le droit coutumier pour
regler des affaires importantes qui ne sont pas prevues dans le statuto

15. La delegation italienne accepte en principe lee points de vue qui
inspirent la redaction des dispositions des troisieme et quatrieme parties du
projet. Elle approuve particulierement l'article 29, qui fonde un mecanisme
universel au service des interets de la Communaute internationale puisqu'il
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assure que les crimes internationaux seront punis ou qu'ils se produisent.
L'article 38 devrait faire l'objet d'une nouvelle etude a une etape
ulterieure du travail. On peut en effet se demander s'il ne serait pas
preferable que seuls les Etats qui ont un interet direct dans l'affaire
puissent contester la competence du tribunal.

16. Quant aUK jugements par defaut, on remarquera que la norme fixee a
l'alinea h) du paragraphe 1 de l'article 44 differe de la disposition
correspondante du statut du tribunal international pour l'ex-Yougoslavie, et
l'on peut se demander si cette di ~erence se justifia. 11 faut eviter a tout
prix de dc:mner l' impression d 'UV' <'tstice simplement declarative. 11 est
vrai que la norme de l'article 44 ne serait applicable qU'en cas d'absence
"intentionnelle" de l'accuse, mais le fait que l'accuse ignore tout de
l'action entreprise contre lui est peut-etre un motif suffisant d'ecarter la
poasibilite d'un jugement rendu en son absence.

17. Le regime des peines prevu aux articles 53 et S4 semble bien equilibre.
Peut-etre faudrait-il analyser la question connexe de la competence a l'egard
des reparations que devraient recevoir les victimes des crimes vises dans le
statuto D'autres questions encore meriteraient d'etre etudiees davantage,
par exemple celle de la faculte qU'aurait le Procureur d'en appeler des
jugements de la Cour, celle de la creation d'une chambre d'appel distincte,
comme pour le Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie, ou encore les
problemes que souleve l'article 63.

18. On constate un optimisme general autour de l'idee, finalement possible,
que l'on instituera un tribunal penal international efficace. La delegation
italienne, qui participe depuis toujours a l'entreprise, partage cet
optimisme.

19. Mme McDONALD (Nouvelle-Zelande) dit que la COl s'est proposee d'obtenir
l'appui du plus grand nombre d'Etats possible pour son projet de statut pour
une Cour criminelle internationale. Cet appui meme est une base Bolide qui
permettra d'elargir la competence du tribunal.

20. La Nouvelle-Zelande penae que le tribunal doit etre etaoli par voie de
traite, et etre un organe judiciaire de l'Organisation des Nations Unies,
avec un rang superieur a celui des institutions specialisees. 11 devrait
etre automatiquement competent a l'egard de tous les Etats parties au traite,
et il n'y a aucune raison pour que ceux-ci reconnaissent cette competence par
voie de declaration distincte. D'autre part, la reconnaissance par les Etats
de sa competence a l'egard des crimes enumeres a l'article 22 doit etre
etablie selon les modalites de la variante B de I'article 23. La question de
la competence, qui est le noeud du projet, devrait etre etudiee davantage.
Le tribunal ne devrait pas avoir competence exclusive, sauf dans le cas des
crimes les plus graves. C'est pourquoi la Nouvelle-Zelande approuve l'idee
du Rapporteur special et du Groupe de travail seIon laquelle la competence
serait concurrente, au sens que tout Etat pourrait soumettre le crime a ses
propres organes juridictionnels, ou mettre l'accuse a la disposition du
tribunal penal international. La competence ratione personae devrait etre
limitee aux individus. De toute maniere, le statut devra bien preciser que
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l'accuse ne peut invoquer a sa decharge le fait qu'il occupait un emploi
officiel, ni qu'il agissait en service commande.

21. Pour la delegation de la Nouvelle-Zelande, le tribunal ne devrait avoir
competence ratione materiae qU'a l'egard des crimes internationaux qualifies
comme tels par les traites mentionnes dans le statuto On remarquera
cependant que le droit international coutumier peut aussi servir de base a
l'exercice de la competence. D'autre part, la reference aux normes et
principes du droit international general faite a l'alinea b) de l'article 28
manque de precision.

22. Les traites enumeres dans le projet de statut a titre de source de droit
aux fins de la qualification des crimes ont ete conclus alors qu'on
n'imaginait pas que l'on r.:reerait un tribunal penal international. C'est
pourquoi il faut etab!i~ dans le statut des rapports tree calcules entre
celui-ci et les traites correspondants.

23. Pour Hme McDonald, la creation d'un tribunal penal intornational ne doit
pas dependre de l'approbation et de l'entree en vigueur du code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite, car cela creerait un obstacle
inutile. Pourtant, une fois le code approuve, il faudra l'ajouter a la liste
des traites qui qualifient lea crimes a l'egard desquels le tribunal a
competence.

24. Etant donne la fonction primordiale qui revient au Conseil de securite
dans le maintien de la paix et de la securite internationales, la delegation
neo-zelandaise accepte en principe que le Conoeil puisee soumettre des
affairea au tribunal car sinon l'instruction ne ccmmencera que lorsque les
Etats auront depose une plai,nte a cet effete Cette. faculte que l'on
accorderait au Conseil n'est pas une question simple, et c'est pourquoi il
faut examiner tres soigneusement en quoi elle consiste ~t quals en seraient
les prolongements. 11 faudra egalement s'interroger sur les effets qU'aurait
l'octroi de la meme faculte a l'Assemblee generale.

25. 11 va sans dire que les magistrats du siege doivent etre independants et
impartiaux, faire preuve des plus hautes competences et representer lee
grands systemes juridiques du monde. A cet egard, il faut absolument que la
nomination des juges n'entraine pas les memes rivalites politiques que
beaucoup d'autres elections aux Nations Unies, ou l'on voit le prestige des
pays et les interets des regions prevaloir sur les merites concrets des
candidats. D'autre part, meme s'il a un caractere permanent, le tribunal ne
doit pas necessairement sieger periodiquement, mais uniquement lorsqu'il aura
ete saisi d'une affaire.

26. La Nouvelle-Zelande s'oppose fermement a l'idee que le statut permette
les proces par defaut, ce qui est exactement la position qu'elle a defendue
lorsque l'on a cree le tribunal international pour l'ex-Yougoslavie. Comme
l'ont fait remarquer certains membres de la CDI, leB jugements par defaut
Boulevent des graves problemes d'impartialite et de droits de la defense. La
position de la Nouvelle-Zelande sur ce point est conforme aux dispositions de
l'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
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27. La Nouvelle-Zelande tient a exprimer la preoccupation que lui inspire
1'alin6a &) du paragraphe 2 du projet d'article 45, ou il est question de
l'autorite de la chose jugee. Cette definition, mame si el1e figure dans le
statut du tribunal international )our l'ex-Yougoslavie, s'ecarte
excessivement du principe non bi·, in idem.

28. Enfin, eu egard a l'importance que revat la creation d'un tribunal penal
international, la Nouvelle-Zelande pense que la COl devrait achever
l'elaboration du projet de statut a sa quarante-sixieme session.

29. M. SZENASI (Hongrie) juge que le projet de statut pour une cour
criminelle internationale est une be .me base de travail a partir de laquelle
la COl et la Sixieme commission pourront progresser. La Hongrie considere
que le tribunal devrait etre cree par voie de traite et, dans un premier
temps, etre semi-permanent, au sens qu'il ne siegerait qU'en cas de besoin.
De toute maniere, l'idee est de creer en fin de compte un tribunal permanent.
11 est essentiel de garantir l'independance et l'impartialite de l'organe que
l'on creera, et ses membres, qui seront neceesairement lies aux Nations
Unies, devront neanmoins garder toute leur independance a l'egard du Conseil
de securite, du Secretaire general et des autres organes des Nati~ns Unies.
De ce point de vue, le regime juridique du tribunal devrait atre analogue a
celui de la Cour internationale de Justice.

30. Pour ce qui est de la competence et du droit applicable, la Hongrie juge
acceptable l'article 22, avec sa liste de crimes qualifies comme tels par des
traites. Malgre tout, il faudra revenir sur les articles 23 a 26, et les
diverses varian~es qu'ils proposent.

31. pour ce qu~ est du lieu ou le proces doit se tenir, et sans prejuger de
la decision qui sera adoptee quant au siege du tribunal, il importe que
celui-ci puisse se reunir en dehors de son siege permanent s'il le desire,
par exemple sur les lieux ou le crime a ete commis. Pour ce qui est des
pcines applicables, la Hongrie juge tres positif le fait que la peine de mort
ait ete omise de l'article 53.

32. Le projet de statut ne parle de l'impartialite du jugement que de
maniere assez generale. Cette question devrait faire l'objet d'un examen
plus etendu et plus systematique. 11 conviendrait par exemple de signaler
qU'il y a plusieurs traites internationaux, comme le Pacta international
relatif aux droits civile et politiques, la Convention europeenne sur les
droits de l'homme et la Convention contre la torture, qui prevoient des
mecanismes de protection de l'accuse et de garantie de l'impartialite des
proces. En consequence, la Hongrie recommandera de se referer aces
instruments et a la jurisprudence a laquelle leur application a donne
naissance, en vue d'ameliorer le texte du projet de statuto

33. Hme SKRK (Slovenie) declare que le tribunal international que l'on
cherche a creer a le mame objectif que le Tribunal international charge de
juger les personnes presumees responsables des violations graves du droit
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie
depuie 1991. Cet objectif commun est de faire passer en jugement des auteurs
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des crimea contre l'humanite lea plus graves, de participer ainsi a
1'elimination des violations les plus brutales des droits de l'homme, et de
retablir l'ordre dans la communaute internationale.

34. La Slovenie est d'accord pour que l'on cree un tribunal penal
international permanent, par voie de traite, ce qui eviterait d'avoir a
modifier la Charte des Nations Unies. Le tribunal devrait etre lie a
l'Organisation, maia sans en etre proprement un organe. La structure du
tribqnal proposee dans le projet eat satisfaisante, notamment l'idee d'un
Parquet. Pour ce qui est de l'article 19, relatif au reglement du tribunal,
la Slovenie considere comme quelques membres du Graupe de travail, que les
procedures d'administration de la preuve ne devraient pas figurer dans le
reglement du tribunal, mais bien dans son statuto D'autre part, pour que
soit garantie l'independance du Procureur, il faudrait que aes fonctions
soient regies par un reglement interieur distinct.

35. Selon Slovenie, le noeud du projetest sa deuxieme partie, relative a la
competence et au droit applicable. Elle approuve la structure de l'article
22, ou figure la liste des traites qui qualifient des crimes et servent de
base a la competence ratione materiae du tribunal. On respecte ainsi le
principe nullum crimen sine lege. La delegation slovene constate avec
satisfaction que figure sur cette liste le Protocole additionnel I aux
Conventions de Geneve de 1949, relatif a la protection des victimes des
conflits armes internationaux. Bien que les deux Protoc01es additionnela de
1977 aux Conventions de Geneve de 1949 n'aient pas ete universellement
acceptes, ils ont ete ratifies par les deux tiers des Etats, et il se peut
qu'ils deviennent bientot source coutumiere du droit international
humanitaire. C'eat pourquoi la Slovenie ne partage l'opinion du Groupe de
travail selon laquelle l'article 22 ne doit pas citer le Protocole II d~ 1977
parce qu'aucune de ses dispositions ne traitent des infractions graves: or,
au Titre II de ce Protocole, figurent des dispositions tres claires relatives
aux actes que l'on peut caracteriser de violation grave du droit humanitaire.
A cet egard, les redacteurs du projet de statut peuvent tenir compte du fait
que les violations les plus graves du droit humanitaire et des droits de
l'homme sont precisement l'un des traits saillants des conflits armes qui ne
sont pas de caractere international.

36. Le Groupe de travail a ded.de d'inclure, au premier niveau de cO~jpetence

ratione materiae de la Cour, les conventions a caractere universel contre le
terrorisme dans lesquelles des actes concrets sont qualifies de crimes graves
qui obligent lea Etats parties a appliquer le principe aut dedere aut
judicare. Pourtant, le Groupe de travail ne devrait pas traiter de la meme
fac;on d'une part les crimes de terrorisme et de l'autre les crimes de guerre
et les crimes contre l'humanite. On remarquera que les crimes de guerre et
les crimes contre l'humanite les plus graves sont imprescriptibles, comme le
veut la Convention de 1968 sur l'imprescriptibilite des crimes de guerre et
des crimes contre l'humanite. En outre, en droit interne, le crime de
terrorisme doit etre considere comme un delit de droit commun afin que
puissent s'appliquer les accords bilateraux d'extradition. D'autre part, les
tribunaux nationaux doivent connaitre des crimes de guerre et des crimes
contre l'humanite, sur la base du principe de l'universalite. La Slovenie
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considerltl qu'il faudrait ajouter a la liste des conventions de lutte contre
le terrorisme le Protocole de Montreal de 1973 pour la repression d'actes
illicites diriges contre la securite de l'aviation civile, qui elargit la
portee de la Convention au~ actes de terrorisme commis dans les aerogares
civils internationales.

37. La delegation slovene est en principe d'accord pour que le tribunal
penal international ait competence a l'egard des crimes lies au trafic de
drogues. Mais elle reserve sa position sur le point de savoir si les crimes
ainsi definis doivent relever de la categorie des crimes dont le tribunal ne
pourra pas connaitre s'il n'y a pas consentement exprea des Etats, comme il
est dit a l'article 26. En tant qu'Etat partie a la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants de
1984, la Slovenie considere que cet instrument doit figurer parmi les traites
qui fondent la competence du tribunal. Etant donne la reconnaissance par les
Etats de cette competence a l'egard des crimes de l'article 22 du projet, la
Slovenie est d'accord pour le syeteme facultatif d'acceptation, en vertu
duquel la competence n'est pas automatique maiQ necessite une declaration
expresse.

38. Comme beaucoup d'autres Etats Membres, la republique slovene a des
reserves a faire sur l'idee que le tribunal aurait competence territoriale a
l'egard des ressortissants slovenes, qui ne peuvent etre juges en dehors du
pays.

39. Pour ce qui est du deuxieme critere de competence ratione materiae, qui
necessite un acte special de reconnaissance, la delegation slovene n'est pas
d'accord avec le Groupe de travail pour que, en ce qui concerne les crimes
qui ne figurent pas dans la Convention sur le genocide, les Conventions de
Geneve de 1949 et le Protocole I y relatif, la competence de la Cour soit
subordonnee a un acte special d'acceptation de la part des Etats. Selon
elle, le tribunal penal international doit avoir competence inconditionnelle
pour connaitre de cas crimes, comme le tribunal international pour l'ex­
Yougoslavie.

40. Le fait que le Conseil de securite doive determiner prealablement qu'il
y a eu acte d'agression de la part d'un Etat contredit le principe de
l'independance du systeme judiciaire, et le Groupe de travail devrait
reconsiderer attentivement sa position sur ce point. 11 devrait egalement
reconsiderer la disposition relative au droit applicable, qui figure a
l'article 28, car elle ne satisfait pas suffisamment au principe nullum
crimen sine lege.

41. Abordant la question de la competence ratione materiae du tribunal,
fondee sur la responsabilite penale personnel le des individus, Hme Skrk
estime que le projet de statut devrait etre plus precis sur ce point et tenir
compte du cas de la responsabilite des fonctionnaires d'Etat, des crimes
commis en service commande et autres considerations du meme genre.

42. D'apres la delegation slovene, l'une des questions fondamentale a
resoudre du point de vue de l'efficacite de l'ensemble de l'appareil
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judiciaire international, est celle des modalitea de transfert des accuses
devant l'organe juridictionnel competent. La Slovenie n'est pae totalement
opposee aUK jugements par defaut, mais il lui semble qu'il faudrait alore
aatiafaire a certaines conditions, comme l'obligation de rouvrir par la suite
le proces en presence de l'accuse. Jusqu'au jugement, il faudrait respecter
lee normes de procedures etablies a l'article 14 du Pacte international
relatif aUK droits civils et politiques de 1966. D'autre part, il faudrait
Bonger davantage a la situation des victimes et des temoins qui auront a
deposer devant la Cour.

43. Pour ca qui est des peines applicables, Hme Skrk constate avec
satisfaction que le projet de statut exclut 1a peine capitale, qui est
interdite par la Constitution slovene. L'ordre juridique slovene ne prevoit
pas non plus la reclusion a perpetuite, peine qu'il faudrait remplacer dans
le projet de statut par un temps maximum de privation de liberte. L'age de
l'auteur du crime international ne doit pas entrer en ligne de compte
uniquement a titre de circonstance attenuante ou aggravante, et le Groupe de
travail doit decider si les auteurs de crimes internationauK mineurs de
18 ans doivent etre juges par le tribunal. Enfin r la Slovenie n'est pas en
principe contre l'idee que le Procureur puisee lui-meme interjeter appel ou
demander la revision du jugement.

44. M. YOUSIF (Soudan) declare que la creation d'un tribunal penal
international souleve des questions complexes, aux aspects et aux
connotations politiques. C'est pourquoi la cor doit etudier avec la plus
grande attention la justification, la necessite et la viabilite de
l' initiative.

45. M. NEUHAUS (Australie) prend la presidence.

46. Pour ce qui est des rapports entre le tribunal et l'organisation des
Nations Unies, la delegation du Soudan estime que le premier, organe
judiciaire, devrait etre une entite distincte, a l'abri de l'influence
directe ou indirecte d'aucun organe des Nations Unies. C'est pourquoi il
conviendrait de supprimer des articles 25 et 27 la mention du role qui
reviendrait au Conseil de securite, puisque l'article 29 fixe les modalites
de depot des plaintes aupres de la Cour et rend inutlle toute autre
disposition visant uniquement la soumission d'affaires par le Conseil de
securite. '

47. Le Soudan est d'autre part en faveur de l'idee que l'election des
magistrats et des representants du Parquet incombe aux Etats parties, et
pense que le Greffier devrait lui aussi etre nomme par les Etats et non par
le Bureau, pour des raisons d'independance et d'impartialite. Peut-atre
faudrait-il d'ailleurs ajouter le termes "impartialite" au paragraphe 4 cie
l'article 13, et insis' • sur la separation totale qu'il doit y avoir entre
le Parquet et la Cour, comme c'est le cas dans les systeme de la common law.
La faculte reconnue a la Cour de destituer le Procureur compromet
l'independance de celui-ci, et il faudra peut-etre reformuler le paragraphe 2
de l'article 15. Par exemple, la Cour pourrait decider a !'unanimite de
recommander aux Etats parties de demettre le Procureur de ses fonctions et de
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lui nommer un successeur. 11 conviendrai~ egalement, dans la partie
consacree au reglement interieur du tribunal, de prevoir un passage sur les
procedures, l'instruction et, plus particulierement, sur les regles
d'administration de la preuve qui devront etre suivies dans le proces. Pour
le Soudan, ces regles devraient etre consacrees dans le dispositif et non par
un reglement.

48. A propos de la deuxieme partie, intitulee "competence et droit
applicable", la delegation soudanaise souscrit au point de vue adopte a
l'article 22, a savoir que la competence du tribuna~ sera limitee aux traites
multilateraux qui incriminent certains del its, sans prejudice des
dispositions de l'article 26 sur l'acceptation a titre spacial de cette
competence. Le Soudan souhaiterait voir figurer parmi les delits relevant du
premierdomaine de competence les crimes lies aux drogues et au blanchiment
du produit de ce trafic et les cas, peu frequents, des crimes qui seraient
commis par des personnes jouissant d'une immunite souveraine. La cor devrait
reflechir a cette question, en vue de reaffirmer et de renforcer la pratique
actuelle de catte immunite, etant entendu que la competence du tribunal se
limiterait aUK individus, et n'irait pas jusqu'aux Etats. rl faut egalement
que la cor reprenne l'examen du paragraphe b) de l'article 28, relatif aux
normes et principes du droit international general qui seraient applicables
par le tribunal, et etudier particulierement les eventuels conflits de
competence entre le tribunal et les tribunaux nationaux, ainsi que la
queetion de l'extradition. O'autre part, on pourrait encourager le tribunal
a developper sa propre jurisprudence, et peut-etre ajouter a l'article 28 une
disposition en ce sens. Enfin, pour ce qui est encore de la reconnaissance
de la competence du tribunal a titre special dans les cas qui ne sont pas
regles par l'article 22, le Soudan est en faveur du systeme d'option de la
variante A de l'article 23, dans lequel il voit une fa~on de souligner le
fondement consensuel de la competence du tribunal et d'obtenir la souplesse
de point de vue que l'on recherche.

49. Abordant ensuite la troisieme partie, intitulee "Information et
engagement des poursuites", M. Yousif souhaiterait faire disparaitre la
reference au Conseil de securite qui figure a l'article 29, et souligner que
seuls lea Etats parties, et non le Procureur, peuvent ouvrir une enquete en
l'absence de plainte. 11 faut egalement regler la question de savoir ce qui
se passera lorsqu'un Etat qui ne se=a pas partie au statut ne repondra pas a
l'invitation que le tribunal lui adressera selon le paragraphe 4 de l'article
33. Pour M. Yousif, rien ne permet pour l'instant de repondre a cette
question, qui a directement a voir avec celle de l'immunite souveraine; et il
encourage la cor a a'attaquer a la question de la sauvegarde de cette
immunite, ce qui rendra le projet de statut d'autant plus acceptable.

50. Mme FLORES (Uruguay> reprend la presidence.

51. Quant a la quatrieme partie, intitulee "Le proces", M. Yousif insiste
sur l'importance que revet l'efficacite du tribunal envisage. C'est pourquoi
il n'est pas favorable aux jugements par defaut. 11 faudrait, parmi les
droits de la defense mentionnes a l'article 44, consacrer aussi le droit
particulier qU'a l'inculpe d'assister en persoone au proces, et faire
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disparaitre l'exception qui figure a l'alinea h) du paragraphe 1 de cet
article. D'autre part, l'article 50, relatif au quo~um et a la majorite,
laisse a desirer car le nombre des magistrats qui devront etre presents a
chaque phase du proces ne devrait pas etre pair, mais impair, pour des
raisons de scrutin.

52. M. Yot\sif annonce qu' il presentera d' autres observations encore, le
moment venu, a propoa du proces, des appels et de la cooperation
internationale.

53. M. MAJDI (Maroc) dit que le tribunal penal international doit etre cree
sur une base conventionnelle et etre entoure du maximum de garanties, car, en
definitive, la determination des Etats a se joindre ou non a son statut sera
fonction de la confiance qu'ils lui feront et du credit qu'ils pourront lui
accorder.

54. Pour meriter cette confiance et ce credit, la Cour devra assurer une
representation equitable des grands systemes juridiques et le respect de
criteres rigoureux concernant le choix des juges satisfaisant avant tout aux
exigences de l'impartialite et de l'independance, ce qui permettrait d'eviter
la naissance de certains conflits etatiques. Le tribunal ne devra pas
oublier, notamment dans lea dispositions relatives a l'instruction et a
l'ouverture du proces, que, quelle que soit la gravite de la charge qui pese
sur les accuses, ceux-ci ont des droita qui doivent etre garantis et
respectes. Cela evidemment ne signifie pas que l'on reconnait a l'accuse un
droit de veto sur la juridiction du tribunal et, s'il ne comparait pas, il
faudra admettre, dans certaines conditions, le jugement par contumace. La
sentence, meme si elle est inapplicable, genera le coupable dans ses
mouvements et sera un reconfort, au moins moral, pour ses victimes et leur
famille.

55. La question de savoir en vertu de quelles lois les prevenus seront
juges, pose des difficultes particulieres, du fait notamment que le code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite n'a pas ete adopte.
L'eut-il ete qu'il serait devenu le droit applicable, mais tel n'est pas le
cas et il faut avoir recours aux dispositions appropriees des legislations
nationales. A cet egard, la delegation marocaine souscrit au commentaire du
paragraphe 85 du rapport de la CDI relatif a la territorialite du droit
penal, car, comme il est dit dans ce paragraphe, ce principe eviterait les
peines a "la carte".

56. La question de la competence de la Cour est tres complexe et doit par
consequent etre traitee avec beaucoup de prudence. Comme le dit fort
pertinemment le Rapporteur special dans son onzieme rapport, la competence de
la Cour, a l'exception des crimes de genocide et d'apartheid, doit etre
limitee aux infractions sur lesquelles existe un large accord parmi les
Etats, comme aux articles 22 et 26 du projet de statuto Toutefois
l'acceptation du statut n'equivaut nullement a une reconnaissance de la
competence de la Cour et le Maroc se prononce pour la variante A de l'article
23, qui reflete mieux la base consensuelle sur laquelle repose la competence
de la Cour.
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57. Abordant la question de la saisine de la Cour, M. Majdi fait observer
que le projet de statut ouvre la faculte de saisir la Cour au Conseil de
securite, sans qu'il soit necessaire de proceder a la creation de tribunaux
speciaux. 11 faudra y recourir avec circonsp~ction et, de toute maniere, i1
convient ae se demander pourquoi cette faculte est accordee au Conseil de
securite mais n'est pas etendue a l'Assemblee generale.

58. Pour ca qui est des liens que la Cour entretiendrait avec l'Organisation
des Nations Unies, l'intervenant rappelle que le fonctionnement du tribunal
en tant qU'organe des Nations Unies lui permettrait de beneficier de l'appui
logistique et administratif de l'Organisation, mais que cela se heurterait a
la necessite d'amender la Charte. La solution la plus adequate reside dans
l'instauration de liens de cooperation appropries entre le tribunal et
l'Organisation des Nations Unies, par voie d'accordsa conclure entre lea
deux institutions.

59. M. MONTES DE OCA (Mexique) dit que sa delegation est tout a fait en
faveur de la creation d'un tribunal penal international a caractere
permanent, appuye sur des ,structures administratives legeres. 11 faudrait
malgre tout se faire une idee realiste de la vOlonte des Etats quant a la
creation de ce tribunal. Un bon exemple serait celui du crime dont le
earaetere international est universellement reconnu, c'est-a-dire le
genocide. La delegation mexicaine souhaite appeler l'attention de la
Commission sur le fait que plus de SO Etats ne sont pas encore parties a la
Convention contre le genocide, et que certains signatai.res ont formule des
reserves. 11 est done legitime de se demander s'il convient de rechercher la
ratification universelle de l'instrument envisage a l'etape de la simple
etude d'un eventuel statuto

60. M. Montes de Oca juge que la fagon la plus realiste de creer une
instance juridictionnelle comme celle que l'on envisage est de conclure un
traite international faisant du consentement de l'Etat le moteur du
mecanisme.

61. Se referant a l'article 2 du projet de statut, il signale qU'eu egard a
la nature consensuelle du tribunal et a la competence dont il sera revetu, il
n'est pas possible d'en faire un organe subsidiaire des Nations Unies. Mais
comme il faut garantir sa permanence et son independance, il vaudrait mieux
concretiser ses liens avec l'Organisation sous forme d'un accord de
cooperation.

62. Pour la delegation mexicaine, les dispositions du projet concernant le
~arquet limitent considerablement l'independance de celui-ci. rl vaudrait
mieux que le Procureur puisse faire appel et que les Etats qui le choisissent
puissent le destituer de ses fonctions pour motif grave.

63. La delegation mexicaine a de serieuses reserves a faire a propos des
proces par defaut. Sien que certains des commentaires de la cor a ce sujet
ne soient pas sans merite, les principes stricts sur lesquels se fondent le
droit penal et de nombreux instruments juridiques consacrent le droit de
l'accuse d'etre present a son proces. Elle fait egalement des reserves
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devant l'elimination des opinions dissidentes des magistrats, qui font
pourtant partie de la pratique juridique internationale.

64. Quant a la competence et au droit applicable, la delegation mexicaine
attire l'attention sur la distinction faite entre crimes internationaux vises
par les traites et crimes exceptionnellement graves qui representent des
violations de droit international general, y compris le droit coutumier.
L'idee de creer un tribunal penal international visait precisement a creer
une competence pour les seuls crimes internationaux indubitables, c"est-i­
dire ceux auxquels les traites internationaux reconnaissent expressement
cette qualite. Pour le Mexique, ne pourraient relever de la competence du
tribunal que lea crimes qui figurent a l'article 22.

65. La delegation mexicaine n'est pas non plus d'accord avec l'idee qui
inspire l'article 25 du projet, selon lequel le Conseil de securite pourrait
saisir le tribunal. Le projet ne dit pas comment on peut concilier une
instance consensuelle avec la force obligatoire d'un mandat du Conseil.

66. Pour ce qUi est de la cooperation judiciaire internationale, des
garanties de la justice et de la competence de la Cour, M. Montes de Oca
conseille a la COI, lorsqu'elle poussera l'analyse de ces questions, de
garder a l'esprit les diverses voies qU'a prises l'evolution de la pensee
juridique internationale dans ces domaines.

67. Pour ce qui est de la remise des accuses au tribunal, il faut mettre en
place des mecanismes souples qui non seulement faciliteront l'exercice de ses
fonctions par le tribunal, mais encore respecteront les garanties judiciaires
et les droits que les divers systemes juridiques reconnaissent aux
particuliers.

68. Se referant enfin au probleme de la contestation de la competence,
M. Montes de Oca recommande d'adopter un point de vue large, compatible avec
le refus du principe mala captus bene iudicatus.

69. M. THAM (Singapour) eprouve des sentiments opposes face au projet de
statut pour une cour criminelle internationale. Bien que la version sous
laquelle il est presente soit un point de depart acceptable, un bon syst~me

de justice penale exige beaucoup plus qU'un simple tribunal.

70. Se referant aux dispositions relatives a l'etape anterieure au proces,
M. Tham dit que I'expression "infractions graves" qui figure a l'article 22
ajoute plus de confusion que de precision, alors que la certitude est la
pierre angulaire du droit penal. 11 faut pouvoir compter sur un ensemble de
regIes definissant la competence ratione materiae, et ces regles doivent etre
ecrites. Non seulement il est peu pratique de s'en remettre a tant de
conventions differentes comme on le fait a l'article 22, mais encore toutes
les definitions qui figurent dans ces instruments ne sont pas assez precises
pour constituer un code de crimes. En outre, cette nomenclature doit
indiquer la peine encourue lorsque l'on commet l'un des crimes consideres.
L'article 53 du projet indique que le tribunal peut tenir compte des
sanctions prevues dans le droit interne de trois Etats differents, a savoir
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l'Etat dont l'auteur du crime est ressortissant, l'Etat sur le territoire
duquel le crime a ete commis et l'Etat sous l'autorite ou a la garde duquel
se trouve l'accuse. Cela pose des problemes si les peines different d'un
Etat 1 l'autre, surtout si la peine de mort est en jeu et si les legislations
presentent des lacunes. Enfin, il y a des Etats ou la violation des
conventions internationalea n'est pas un delit.

71. Comma le droit penal comporte privation de liberte, il faut songer a
fixer des regles garantiasant que l'accuse est traite en toute justice et
'quite.

72. Le representant de Singapour dit que la creation d'un tribunal penal et
de ses organes de soutien entratnera de nombreuses depenses. Or, le statut
ne dit rien de celui qui les prendra en charge. Le plus logique serait que
ca soit l'ONU, mais comme elle a deja des charges financieres assez lourdes,
il ne faudrait pas faire avancer le projet avant d'etre sur qu'il jouera un
role important dans le maintion de la paix et de la securite internationales
qui, apres tout, est l'objectif primordial des Nations Unies.

73. Tout accuse a le droit d'etre entendu et d'etre juge a l'issue d'un
proces impartial. Le projet de statut fixe la-desrus certains droits
fondamentaux qui permettront que Justice soit faite. La delegation
singapourienne serait d'avis que l'accuse puisse contre-interroger les
tamoins a charge, ce qui permettrait de faire la lumiere et de rendre la
justice.

74. 11 Y a une autre consideration importante, c'est que les magistrats
conservent leur independance et puissent juger a l'abri des press ions
politiques, sociales et morales, qui sont a prevoir lorsqu'il s'agit de
cr~mes internationaux qui ont invariablement des connotations politiques.

75. Un~ question delicate qu'il faudra regler est celle de la souverainete
des nations, par opposition a la competence obligatoire envisagee dans le
projet. 11 faut rappeler a cet egard qu'il y a tres peu de temps, 67 Etats
Membres seulement avaient reconnu la juridiction obligatoire de la Cour
internationale de Justice. On ne peut douter que les Etats Membres se
montrent tout aussi hesitants a reconnattre la juridiction supranationale
d'un tribunal penal international.

76. Sien que le tribunal prevoie un mecanisme d'appel, les magistrats
appales a connattre de l'appel appartiennent a la meme instance que celle qui
a juga la cause, ce qui expose ces magistrats a l'accusation de ne pas
laisaer inappliquees des sentences prononcees par leurs collegues. On
pourrait remedier a ce probleme en creant une instance independante.

77. Enfin, M. Tham insiste sur le fait qu'il ne doute pas des qualites du
projet presente, car un tribunal penal international efficace reduira les
frictions entre les Etats et contribuera a favoriser la paix et la zacurite
internationales.
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78. M. HAHM (coree) considere que le projet de statut pour une cour
criminelle internationale elabore par le Groupe de travail fournit une base
de travail solide. Mais pour que le tribunal ait quelque efficacite, il faut
que son statut soit appuye par le plus grand nombre d'Etats possible, et,
pour cela, il doit s'inspirer des considerations autour desquelles il y a
consensus de la communaute internationale.

79. Pour la delegation coreenne, le projet presente devrait prevoir les
bases et les garanties juridiques d'une institution judiciaire independante,
fondee sur le principe de la primaute du droit, et, dans toute la mesure du
possible, a l'abri de toutes pression politique. Elle devrait aussi etre
pragmatique, realiste et souple. Il faut pour cela ~echercher l'equilibre
entre la necessite da la certitude juridique et institutionnelle et la mise
e' application de criteres pragmatiques et realistes. La raison incline done
1 ,)ire du tribunal, non pas un organe permanent, mais un organe qui siege
s~ .Ln que de besoin. On peut d' ailleurs se demander s' il faut vraiment que
to, : les crimes internationaux soient necessairement juges par un tribunal
international.

80. Quant aux rapports entre le tribunal et l'Organisation des Nations
Unies, il ost certain que des attributions claires emanant de l'organisation
donneraient au tribunal l'autorite et la legitimite dont il a besoin,
ouvriraient la voie a l'universalite de sa competence et lui gagneraient
l'appui de la communaute internationale. Pourtant, ce n'est pas la seule
fagon de relier le tribunal a l'Organisation, et il faudrait examiner les
autres solutions possibles.

81. Il semble que la question la plus difficile soit celle de la competence
ratione materiae. A ce sujet, M. Hahm tient a dire que le plus important est
de definir clairement cette competence. La quasi-totalite des legislations
nationales respecte le principe nullum crimen sine lege et la delegation
coreenne a du mal a accepter que les crimes "au regard du droit international
general" ou les crimes "au regard d'une loi nationale ••• destinee a donner
effet a la disposition d'un traite multilateral" soient consideres comme
suffisamment bien definis pour satisfaire a ce principe. D'autre part, et
bien qu'il soit raisonnable que les delits incrimines dans les traites et lee
accords internationaux tombent sous la juridiction du tribunal, il faut se
demander si la liste presentee est complete.

82. Pour ce qui est des modalites d'acceptation par les Etats de la
competence du tribunal a l'egard des crimes en question, il faudrait en
principe que cette competence soit fondee sur le consentement des Etats
parties au statuto Pourtant, ce fondement consensuel de la competence ne
doit pas empecher le tribunal de realiser la mission pour laquelle il aura
ete cree, a savoir juger les personnes qui ont commis les crimes inscrits
dans son statuto Il faut, la encore, rechercher l'equilibre, de maniere que
l'institution reste proche des realites. Une solution consisterait a
combiner le systeme d'''acceptation'' avec la faculte que l'on pense donner au
Conseil de securite de saisir le tribunal.
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83. Enfin, la delegation coreenne considere qu'il est tres important que le
projet de statut soit compatible avec les normes internationales en matiere
de garanties de la defense et des droits de l'homme, sous l'angle notamment
de la protection des droits de l'accuse. Le projet de statut pourrait etre
ameliore sur ce point.

84. M. VOICU (Roumanie), se referant au Chapitre II du rapport de la COl et,
plus precisement, au projet de atatut pour une cour criminelle
internationale, se felicite de constater que la redaction du projet tient
compte des recherches et des publications de certains organismes specialises,
ainsi que de l'opinion de leurs auteurs. La delegation roumaine a deja eu
l'occasion de rappeler l'argument d'un juriste de son pays selon lequel il
est impossible de concevoir une justice internationale qui ne serait pas
associee a un organe judiciaire international. rl est encourageant de
constater a la lecture du rapport de la cor que celle-ci a reussi a rediger
en une session un projet complet de statut en 67 articles, assortis de
comrnentaires fort utiles.

85. Le rapport du Groupe de travail merite un examen attentif. Les
gouvernements auront besoin de temps pour l'analyser article par article et
emettre un avis sur les differentes solutions proposees. C'est pourquoi il
faudrait renouveler le mandat confie a la cor afin qU'elle puisse achever
l'elaboration du projet en 1994. En attendant, la delegat~on roumaine ne peut
que formuler quelques observations preliminaires.

86. La creation d'un tribunal penal international doit se realiser par voie
de convention multilaterale, a laquelle pourront adherer tous les Etats.
Cette procedure offre de meilleures chances d'acceptation generale, condition
indispensable a l'efficacite du fonctionnement du tribunal. Les deux
variantes proposees a l'article 2 doivent etre analysees d'un point de vue
pratique, etant donne qu'il faut necessairement que le tribunal soit relie
officiellement aux organes principaux des Nations Unies. L'article 25 traite
d'une grande categorie d'affaires qui pourraient etre soumises au tribunal
par le Conseil de securite. Plus tard peut-etre on pourra ameliorer le
libelle de cet article et bien preciser dans le commentaire, quelles affaires
seront d'une maniere generale soumises au tribunal par le Conseil, a savoir
lee affaires d'agressions.

87. Les articles 22 a 26 etablissent une distinction importante entre les
traites qui qualifient certains delits de crimes internationaux et les
traites qui simplement indiquent qu'il faut reprimer un certain comportement
indesirable, qualifie de crime par le droit na~ional. De ce point de vue,
l'article 23 est une disposition clef, pour laquelle le Groupe de travail
offre trois variantes. La delegation roumaine prefererait la variante A,
parce qU'elle offre plus de souplesse et correspond mieux au fondement
consensual de la competence du tribunal, ce qui peut favoriser l'adhesion
d'un plus grand nombre d'Etats.

88. L'alinea a) du paragraphe 2 de l'article 26 explique ce qu'il faut
entendre par "crimes au regard du droit international general", definition
que la delegation roumaine juge necessaire si l'on veut comprendre

/- ..



-------~-------------------------

A/C.6/48/SR.21
Fran~ais

Page 18

(M. Voicu, Roumanie)

l'article 28. La distinction entre crimes au regard du droit international
et crimes au regard du droit national est decisive : on en voit les effets
juridiques a l'article 26.

89. Sans vouloir entrer dans lee details de l'information et de l'engagement
des poursuites, M. Voicu declare qU'il approuve les criteres adoptes par le
Groupe de travail pour la troisieme partie de son projet. Le tribunal serait
un moyen mis a la disposition des Etats parties a son statut, des autres
Etats et du Conseil de securite. Quant aux quatrieme et septieme parties, il
faudrait y consacrer beaucoup de soin et de reflexion a l'avenir, de maniere
que les normes detaillees et concretes qu'elles propoaent s'harmonisent avec
les dispositions de caractere general qui figurent dans d'autres parties du
projet.

90. Une fois acheve, le projet de statut sera une grande contribution de la
COl a la Decennie des Nations Unies pour le droit international. La
Commission devrait donc lui donner un mandat clair et precis afin qU'elle
puisse poursuivre et achever son travail.

91. M. SOLlMAN (Egypte) pense que la resolution 47/33 de l'Assemblee
generale marque une date importante car elle jette les fondements d'un
tribunal penal international, objectif maintenant a portee malgre les
difficultes actuelles.

92. Se referant a la question des rapports entre l'Organisation des Nations
Unies et le tribunal, M. Soliman estime que ce dernier doit atre independant
pour assumer ses fonctions. 11 faut d'autre part respecter la structure des
Nations Unies, ce qui oblige a creer le tribunal par voie d'accord de
cooperation, comme ceux que l'Organisation a conclus avec les institutions
specialisees. Enfin, il faut accorder a l'Assemblee generale le role qui lui
revient dans la designa,t.ion des magistrats du siege.

93. L'Egypte est d'avis que la competence ratione materiae de la Cour se
limiter aux violations et aux crimes graves au regard du droit humanitaire;
elle approuve aussi, d'une maniere generale, la liste des crimes qui figure a
l'article 22 du projet. Pour ce qui est de la declaration d'acceptation de
la competence du tribunal par les Etats, question dont traitent les articles
23 a 26 du projet, elle p~efererait la variante B de l'article 23, ou il est
prevu que l'Etat partie au statut accepte la competence de la Cour a l'egard
de tous les crimes enumeres a l'article 22. Cette variante prevoit aussi que
lorsqu'il ratifie le statut ou y adhere, ou mame par la suite, l'Etat peut
faire savoir par voie de declaration qU'il ne reconnait pas la competence du
tribunal a l'egard de certains crimes. La delegation egyptienne approuve
l'idee d'une competence speciale consacree a l'article 26 du projet de
statut, au sens que les Etats consentiront a ce que le tribunal exerce sa
competence a l'egard d'autres crimes internationaux. Pourtant, il lui semble
qu'il faudrait analyser de nouveau les crimes dont il est question a l'alinea
b) du paragraphe 2 de l'article 26, en particulier ceux qui ont trait au
trafic de drogues.
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94. La delegation egyptienne trouve encourageant qU'au paragraphe 100 de son
rapport., la COl ait indique qU'elle avait decide de remettre le projet .
d'articles aux gouvernements, par le canal du Secretaire general, afinqu'ils
fassent savoir ce qu' i1s en pensent avant le 15 fevrier 1994. "! \ COl; pourra
ainsi tenir compte de leurs opinions lorsqu'elle reprendrala q' . .stion du
tribunal penal international a sa quarante-sixieme session, en 1994.

La seance est levee a 12 h 55.




